
Éminence, 

 

 pour l’édition 2017 du prix Henri de Lubac, vous avez choisi de 

distinguer un travail de doctorat intitulé « La dimension politique de la loi 

naturelle chez saint Thomas d’Aquin ». En approfondissant ce sujet, j’ai cherché 

à faire voir comment, dans la vision qu’expose saint Thomas d’Aquin de la loi 

naturelle, cette dernière, qui comprend à n’en pas douter une dimension 

métaphysique, une dimension anthropologique, une dimension morale, est aussi 

configurée de manière politique, au sens, notamment, où l’homme, pour saint 

Thomas d’Aquin, est un être naturellement politique, et qui, partant, réalise dans 

l’espace politique le sens du juste et de l’injuste qu’il possède en lui par nature. 

 

 Mais, à travers ce prix, c’est encore une autre facette, pourrait-on dire, de 

la dimension politique de la loi naturelle qui est mise en évidence. Sans aucun 

doute, la distinction que représente le prix de Lubac, laquelle m’honore 

profondément, n’avait-elle pas pour objet de la manifester, mais il se trouve 

qu’elle peut être vue comme ayant pour effet de la mettre au jour. 

 

 Quel est donc cet autre versant de la dimension politique de la loi 

naturelle qui est mis ainsi en lumière ? Le 22 septembre 2011, le pape émérite 

Benoît XVI, dans un discours prononcé devant le Bundestag réuni, déplorait un 

état de fait que nous pouvons tous constater, à savoir, je cite, que « la pensée du 

droit naturel passe aujourd’hui pour une doctrine propre à l’Église catholique 

(« eine katholische Sonderlehre »), sur laquelle il ne vaudrait pas la peine de 

discuter en dehors du milieu catholique, de sorte qu’on a presque honte de 

mentionner l’expression même ». Cet état de fait est effectivement étonnant, car 

comment se pourrait-il que ce qui touche à la nature de l’homme ne préoccupe 

pas tout le monde ? En elle-même, la pensée de la loi naturelle n’est pas 

l’apanage d’une confession, mais elle est un bien commun de notre culture et de 

notre réflexion. Or ce qui a à voir avec le bien commun a aussi à voir avec le 

politique, entendu au sens large, comme l’instance qui prend en charge le bien 

commun. 

 Aujourd’hui, ce ne sont pas des autorités ecclésiales, mais ce sont les 

autorités de mon pays qui récompensent un travail universitaire portant sur la 

dimension politique de la loi naturelle chez saint Thomas d’Aquin. Il me plaît de 

lire dans cette circonstance une mise en lumière de cette dimension politique de 

la loi naturelle qu’est, en ce sens précis, sa dimension de bien commun, un bien, 

encore une fois, qui n’est pas propre à l’Église catholique, mais qui est commun 

à notre culture, et qui tire sa nature de bien en partie aussi du seul fait qu’il est 

commun et à l’ordre politique et à l’ordre ecclésial, un bien commun, par 

conséquent, qui est un bien en tant qu’il est commun. 

 Je vous réitère ma gratitude pour cet honneur qui m’est fait, et vous 

remercie de votre attention. 


